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LETTRE

D'UN CITOYEN DES ETATS-UNIS,

Ai
UN FRANÇAIS.

êtes étonné

tous

vous
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Si mes fentimen* vous

jourd'hui
différens dé ceux que

j'ai
mon-

très au moment où .m,es
concitoyens

s

ont élevé leurs premiers cris pour la Ii.

berté, c'eft que Jes circonftances ne

font pas
les

mêmes..
Il s'agiffait pour nous d'être fournis

à une ariftocratie'
étrangère, a l'auto-,

fire du Parlement d'Angleterre;
il s'a-

git pour
vous d'être délivré. de! Tarif-

tocratie, parlementaire. Des corps qui

prétendent que leur fànâiori eft. né-

ceflaire pour
la validité de

loix
faites

parle Prince, & acceptées par l'alTem-

bieé de la Nation, qui, a ce dr|oit né-,

g^tif, joignent l'exercice du pouvoir

ju^ici^ire le p|us étendu; 'réunion in-

compatible avec toute efpè'ce

qui.,
dans l'exercice de ce pouvoir, ne

.croient pas obligés de s'àftfeindre

lettre dé .la loi, qui,

ctans'le
cas où l'ôn^ çohtène, foit leurs

ras té 'perméKtéw 'de reiterE jugeç çlanj

grande partie, des actions des- citoyens
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Ai)

feuls, & doit eux-mêmes ou des Offi-

ciers à «leurs ordres, font les féuls escé*;

cuteuft de tels corps vous menaçaient;

d'une ariftocratie tyrannique doutant

plus darigereufe, que ferecrurant elle*»

même/ elle était devenue presque
hé ré-

Il s'agiflait pour nous, de cortfedrèr

cri*

mi nellc favorable la fureté des citoye isr

Anglais* ©fait donner [atteifii^. il, s'a jic;

pour vous d'être délivrés d'une pboiié^
dure qui expofe :dQ ne

à vos- îuges une autorité arbitraire
au*eux

lOMoi if>aripré^ugé quèi, d>Vî

i clieùe*> de noqs hotret

maître fes efoîaveii
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nager le riche,

de rétablir vos finances des privilège»

odieux que des Corps puiffans fe* font

arroges.
dans des temps d'ignorance

& de faiblclTe. Vous ne devez
donc pas

être furprii de me voir pencher vers le

parti donc les operations tendent
à ré-

tablir les citoyens dans leurs droits a

détruire une autorité dangereux & une

inégalité contraireau droit
naturel oui

ordonne que chacun contribue
à la de.

pente publique à proportion de ce qu'il

potfede.
3e n'aime point ledefpotifme mais je

hais encore plus Par jftocratie qui, eft le

dcTpocifme de plufieurs. Je la hais plus

encore lorquMle cft anarchibac comme
le ferai la ligue du Gergé,dc
de trente Cours fouveraines répandues

dans-toutes vos Provinces. Plus on a de

maîtres, plus ils ont d^intérêtspaniculiers

oppofés a
voir eft irtdépeodaBt'de ropinion & de
la volonté du < plus grand nombre, plut
il eft difficile rét les éclairer M,de leur

•
S'agît- il

lobe civile»
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A üi

ou criminelles, des loi* de
police

com-

parez
l'intérêt que peut avoir un o;-

narque à ce que toute*
t« parties àt\ là.

légiflatîon foient vicieufes ou
op^reffi»-

ves, & l'intérêt
que peuvent y- avoir

tous les hommes nch«s & puiflàns d'un

pays
réunis en

corps
fous

nominations. Si cet Intérêt

un Monarque & fers Mitttftres, rt (étk

pnefque toujours tèlUî 'de nfcénagçr ïes
hommes qui ont un crédit ou

voir indépendant, qutpeuv«nt/i on bhltfe
leurs intérêts, troubler ta tranquitlitfe
publique, ou perdre' les L*.

plâparc des maux dont*on fe plaint
dansîes Monarchies ont pour

mélangé d'une àtiftoeratîè, qui
payer 6 cher au faible appui

'dié vos loîx» vou> en avez un gtàtid
nombre kn&'is.j'en
vu qui n'aient été établies <)u

"crati^a* les a Toiliçitées ou protégées.
Quel but fe font proposé les hom-

mes en îé jpéùnittinr ea fociété* ré&tf-

fans doute de s'aflurer par ces' mômtfs
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loix la
jouiflance de

leurs droit natu-
rels. Mais la fureté eit un de ces droits
les, hommes en jouiflent-ils, 'il relie

.quelque chbfe d'arbitraire dans lus ju-

gernens criminels fi des avions in-

differcnces font érigées en crimes, fi le

droit de fe [défendre cil enlevé aux ac-

eufés fi les preuves alléguées contre

euX font pour *<cuxun fecret fi les

Tribunaux farmûbt des Corps perpe-
t-ueM ont des partions ou des préjugés,
de? intérêts ou des prétentions? La ré'

forme de votre Jurisprudence crimi-

nelle &celle 'de vos Tribunaux eft

donc néceflaire iu maintien dp pre-
fpiérde vos droits la fyreté., La li-

èérté en eft un autre çt,y jc>Uition
M h liberté -tout loi in-

terdit aux citoyens
•mejide des avions

droit 4-autfûir> pçî*

vos loix, de-)commercé vos ^^irandçs
défendues avec tapt par
vos Parlemens^, vos loix de.PcAice

blies par eux .votre Jurifpru^cë fif*
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La propriété eft encore un droit-na-
turel des nommes; or, ce droit exi e-

t-il par-tout où il eft attaqué par des

impôts indireâs,nécefTairement répartis
avec injuftice, par une législation c ni.

force un payfan d'Auvergne,, de P i-

tou ,de Lyonnais k venir défendre <

dans la
Capitale

le coin de terre qu'il
culcive Ce drojt exifte-t-il lorfqujen.
vertu de cette diftribution des Tribu-

que coûte*un,procès,n'eft garantie.qu' u-
tanc qu'elle he vaut pas la peine d'être

ufurpée .'& lorfque tout homme » qui

veutfacrifierun
pauvre a

fa
vengean e,

eft le maître de le ruiner La réforme

de vos impôts & de vos Tribunaux eft

donc néceflaire au maintien de vos

'droits
de propriété.

Légalité n'eft; pas moins un des droits

naturels dè^l'huma/iité. Les hommes

naiflènt égaux, & la Société eft. faite

.pour empêcher que l'inégalité de force,

la feule
qui vienne

produit impunément des violencea in-

inégalité qui dans l'oï-

dre' établie par
une loi t &

n'eft pas fuite niceflàire du médite
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réel, du droit de propriété d
l'opi-

nion, de l'importance des fondrions fo-

ciales a eft une violation de ce droit.

Comparez maintenant cette, maxime de

la raifon & de la nature avec les pré-
tentions de vos premiers Ordres, de

vos
Magiftrats.

Enfin, le droit de concourir la for-

mation desloixeftundeidroitsde l'hom-

me dans l'état de fociété. Ce n eft pas
un citoyen des

Etats-unis qui
en contef-

tera l'exigence; mais il vous cfi fa que ce

droit, prefque nul pour le plus grand

nombre n'eft important pour la
prof

périté publique, qu'autant qu'il ajflure la

jouifrance des autres; il ajoutera; que f
ce droit h'eft

pas (égal pour tous les ci-

toyens, fi un noble ou un
prêtre y à plus

de part qu'un propriétaire du nombre de

ceux que vous f nommez roturiers, alors

ce droit ceffe absolument d'exifter.

Tant que l'égalité
n'eft

point auffi par-

faite que peut le
pérmettre

la nécedité

d'établir des divifions, tant qu'il fubfifte

une inégalité qu'onpuiffe regarder com-

me réelle, dès lors la coniUrution n'en

plus fondée fur le droit,

ment fur
Pintéf ét^lef efpeâer la tranquil-
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lité publique, I'afTurance plus ou moins

fondée d'obtenir d'elle une
légiflaticn,

propre à
maintenir les hommes dans la

]oui(fance de leurs autres droits.

Ce que tout vrai Patriote doit défir r.

en France, c'eftdonc TétabliiTement <te:

loix qui rendent aux citoyens la fûred:

la liberté, la propriété, l'égalité dont vos
anciennes loix les ont dépouillés. Il ne

4,Dit, s'occuper
de

changemens
dans a;

cooftîtution, qu'autant qu'ils pourraient
affurer ou accélérer cette réforme des

loix; il ne doit en défirer aucun do t.

il,
ne réfulte une

plus grande égali é;

entre les citoyens qui ne foit un athe»

roulement vers cette
égalité

de droit

entre tout les citoyens fans laquelle

aucune conftïtution n'eft; vraiment U-

l?re .n'eit vraiment Îégale voilà ce

Que tout républicain inftruit des droits,

des hommes .vous
dira au(ïî bien que

moi. Dans la difcufllon qui vient de

lever parmi vous il eft difficile de trou*

yer en quoi les droits des
citoyens pour-

raièfit être violés. De
quoi s'agit-il en,

effçf ? le droit ^enregiftre»

un feul ou à trente,

corps ifolcs d'officiers nommés par
le Rois
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queUe fera l'étendue du report ou de

la juridiction &
la compofition inté-

rieure de Tribunaux dont les
char es

font
également à. vie, également ache-

tées à
prix d'argent,également onnées

par le Prince. La nation n'avait pas
établi l'ancien Etat, ne nommai aucun

des anciens Oflkrersyon a fait 1 chan-

gement fans elle, & elle ne nomme

encore perfonne. Elle n'a donc ni rien

perdu ni rien
gagné;

l'ordre ncien,

l'ordre nouveau font
également légi-

times, la feule
queition eft de favoir

lequel des deux eu le plus avantageux
au

peuple fans doute le nouvel établiflfe-

ment qui, du moins a
Davantage plus

grand qu'on ne penfe de ne pojnt erre

protégé par les .préjugés, par l'intérêt

de foutenir des
privilèges particulier*'

que l'habitude fait
regarder comme des

efpècesde droits, eft Fufceptible déplu-
feurs

changemens utiles. Si donc le

Gouvernement avait voulù empêcher
de l'examiner, s'il avait défendu d'en

difcuter
publiquement

les inconvéniens

& les avantages,
s'il avait réfute d'é-

couter les réclamations des états, des

tfièmblées
provinciales ou de
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& même celles des corps réformés, il

eûr éré raifonnabie de fe
plaindre, pa

ce qu'alors le Gouvernement eue vér

tablement violé le droit des citoyens*

Mais que dans l'année où le Roi a for-

mé dans toutes fes
provinces

des
corps

de repréfentans, lorfqu'il a même établi

deux ordres de ces afïemblées, lorfqu'it
a air fi pofé le fondement d'une cons-

titution dans laquelle ces pouvoirs oji>-

pofés toujours fi
dangereux pour a

tranquillité publique
le

progrès de a

législation,
fa réforme des abus devien-

draient inutiles au maintien des droits

des hommes; lorfqu'il a donné par- à

aux peuple? les plus libres un exempte

que peut-être
ils auront un jour la

fagefle
-de fuivre, lorfque ces Aiïèm-

blees générales dans toutes les
provinces

offrent à la nation la faculté d'avoir

xQutes- les fois qu'elle le voudra une

fljTemblée régulière & légitime de vé-

ritables reprefentans du
peuple

lors-

qu'on fait que l'inégalité qui. relie

dans ces affemblées eft moins
l'ouvrage

du Gouvernement que l'effet de Ta

condefcendance
pour des

préj'ugés
mal-

heureuferaetit encore
puiifans parmi
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vous quand 1k dçilruâion des cor-

vées, la liberté du-Commerce des g ains,

l'état civil rendu aux Proteilans, la re-

forme des loix criminelles fi lon -tems

arrêtée par les
oppofitions parlemen-

taires, & commencée fous les au pices

de la raifon & de la juftice; C[uand

tout annonce que les droits de Ci-»

toyens font enfin reconnus & refpeâés;

de bonne-foi, elt-ce le moment qu'il

fallait choifir pour crier contre le def-

potifme ? > eft-ce lorfqu'on vient d'ob*

tenir des moyens réguliers
de réclamer.,

qu'on doit recourir aux aâes de vio-

lences, aux féditions, &c.

Desafïbciations particulières érigeant
en crime de leze Majoré des actions qui
ne violent aucun principe

du droit na-

turel^ des Tribunaux menaçant de pour-
fuivre celui

qui
aura accepté une partie

de leurs fondions, & devenus a la foiîi

légiflareurs, juges
&

parties
n'eft-cc

pas
là ce qu'on peut appeller

exercer

véritablement le defpotslme?

Que vous dirai-le enfin. Les hommes

peuvent'ils jouir vérirabKment de leoti

droits, s'ils ne les conraiflènt pas Bc

même allez bien pour que ceux qui ont



la
puiflance

foient contenus par Topi-
Ilion publique par la force qui en

réfulte, pour que les citoyens ne

pofent pas eux-mêmes au bien qu'onc
veut leur faire ?

Dans toute Nation civilifée, un
peu

nombreufe, il
n'y a point de liberté,

point de jouiffances des droits nature s

fans lumières; les, ennemis des lumières s

font donc les ennemis de la liberté des

droits des hommes. Or, fuivez
depu s

la renaiffance des lettres, l'hifioire de a

philofophie & de la littérature frai,-

çaife, & voyez fi c'eft au Gouvernement

ou aux Corps autocrates qu'on peut

reprocher les obftacles fans nombre op·

pofés
aux

progrès des jumières. Par

qui l'Auteur d'Emile & celui de l'Hif.

toire
Philofophique

ont-ils été décrétés?

Pair qui les
Ouvrages

fur la néceffité

d'abolir les corvées de détruire les

droits féodaux, de réformer la jurif-»

prudence ont-ils été condamnés? Eft-ce

Je Gouvernement qui s'eft la

publication d'un dictionnaire
général

des feienecs monument devenu nécaf4

faite aux progrès de la raifon? A Gonfi

taannoplé mime les Miniftres ont voulu



érablir l'Imprimerie
& c'eff le Corps

ariftocratique des Gens de loi qui y a

irâ
des entraves. Or, l'oppofiri nplus

ou moins forte à la liberté de 1 preffe

cft le vrai thermomêtre d'après lequel

on
peur juger

les intentions des homnes

publics ou des Corps politiques.

Vous concluerrz peut-être
de ces ré-

flexions que j'appiouve
tout ce qu'a

fait le Gouvernement, Je vous répon-

drai que jufqu'ici je
n'ai cru infaillible

aucun Prince ni aucun
conseil ni

même aucune Affemblée nationale

mais qu'il faut bien diftinguer
ce qui

eft une violation nouvelle dJiin droit

naturel, de ce qui
eft ou la continuation

d'une violatiorveonfacrée par
le temsou

fimplement
une mauvaife mefure; que

dans le premier cas, de quelque
auto-

rité qu'émane la loi, tout citoyen a le

droit de réclamer, y eftobligé par devoir y

que
dàns le fecond des repréferuationà

motivées font la feule arme qu'il doi-

ve empl.oyer
foit ifolé ,ioit réunu, LaH

puiflance publique
ne peut jamais légk

timement violer les mêmes. droits pour»

ie- maintien defqûeJs elle eft

maisy excepte
cette
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pour toutes les chofes où il faut agir d'

près
une' volonté générale, celui ou ceuic

qui dans le fait en font
regardés co

nle les interprètes doivent. être obéis,

Se ils ne peuvent en perdre le droit

qu'autant qu'ils expédieraient
de ren-

dre
publiques les raifons par lefqutlles

on peut combattre leur opinion & les

détromper. EmbraiTer une opinion
con-

traire, exiger pour réformer un abus

que
'les vices de la constitution aient

eté réformés ce ferait dans tous les
pays

de la terre fans exception éternifer l'a-

narchie, les divifions intérieures & ladu-

rée de tous les abus. J'ai entendu foti-

tenir que les chefs de vos
troupes au-

raient dû réfifter aux ordres
qui leur

prescrivaient de maintenir la tranquil-

lité publique, d'oppofer la force a la

violence populaire, fous prétexte que
ces ordres avaient

pour
but Inexécution,

d'une
iégiflation vicieufe. On rie

prenait

point garde que ce principe qui, en der-
nier reffort, rendrait les

foldats juges de

le plus cruel de tous, le defpotifme

d'une armée qu'enfin, c'était attaquer le

principe
de la fubordination & dela dif-
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cipline militaire, l'une des principales

càufes de cette tranquillité, de cette

modération dans l'exercice du pQuvoir.

qui dingue
les Monarchies européen*

nés, des Empires afiatiques.

Je pourrais donc,
fans trie contredire,

ne pas approuver une
partie

des flou-

veaux Edits; & fi les refléxions d'un étran-

ger
fur des

quêtions particulières peu-
vent avoir quelque intérêt pour vous,

j'en ferai l'objet d'une féconde lettre.
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puifTe établir arbitrairement telh: forme

de juftice qu'il voudrait

vOir qu'il exerce, une Nation et corps
fe le fut -elle réfervé, un tel pouvoir

des

des de Irai

fulférait

des
lumières "desTuges' ou

Juge reKCçt
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qu'ils doivent attendre de la JuftjceJ ni

permettre qu'un Tribunal refte jugé
de fes propres offenses ufage établi en

France, « dont vous devez efpérer la

jufte profcription.

Que le Roi ait fait fouvent des chsin>

gemens plus ôu moins important diimj

fes Cours de Juftice, qu'il les aie fiiitè
fans l'avis de la Nation c'eft ce dont

votre hiftoire ne permet pas de. douter.

On a prétendu que ces change' ni
n'étaient légaux que iorfqu'ilS' étaient

librement acceptés par les Cours ais

les abus que du confentetnerlt

qui, peuvent être intérelTés à les coni W-

ver, ou en termes

chercher la Jus-

tice non ce qui convient: aux Juftfi-
ciabies mais ce qui .eft avantageux îuk

Jug^si Le Roi

changer il forme des Tribunaux. >

les uns qui font communs
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le place au nonlbre

de faire juger les mêmes- caufes

par deux Tribunaux ufagequi puis-

que le dernier jugement eft feuf exécuté,

ne donne aucune
probabilité dd plus en

Payeur de latérite, & la diminue même

four ceux qui ont pu apprendre que dans

telle afTai relès deux ugemens étaient con-

.vénalité des offices 8c la

:des Juges, faite par le Gouvernement,

tandis qu'ils devraient être élus par Jes

Justiciables ce que la création fi utile

de vos deux) ordres d'afîèmblées rendrait

h*n?h ÉAdéë&t

.en,

(ans comme ^efie de rendre blus;!im-

pbfancé la réfimriice des Corps chargés

les déclamations die vos préten|^»Àp^-

liberté f & peu

liberté comme pour la
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nj

Quant aux défauts partie uliers m

nouvel ordre, j'en remarque deux-prin-

cipaux le premier $ d'avoir établi ces

Juges 1:,part pour les affaires où il s'agit
de fommes plus fortes, dt ce qtrï

plus mauvais encore devoir établi .dans

la Juftice criminelle des Juges différent

pour ce que vous appelles Te tiers :ta*»
& cour vos deux orehiiers ordres, nù

Je ne trouve ni jufte, ni bien

tique de donner aux
J»ns riche» dés

Juge* pour eux fèùls H retenir dans

tverains du refte de la Nation, fiç de

<rçer ainfi des Tribunaux qui auraient

d'impQrtapçfi & peu d'affaire^

par;conftqqenç Jesiplace*

pfyi iné|ft)itë
douté <lebtçoi^i»r

du
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cftautm retfburces

Tribunaux fouvcr ain» formée d'après

l'importance
des affaires. ne

devait être employée que dttfs le cft«

du ron pourrait craindre qu'une véri-

table réforme de la jurifprudence civile

ne trouvât trop d'obftacles. Au relie

c'eft moins par vos
Juges que p

r vos

Procureurs, vos Avocats, &c; que; les

Plaideurs ' font •ruinés. Je fa« bien
que

dans les querettfe
avec le Gouvernement,

ces Suppôts
delà Juftice font

foldats, & que lés

dépens du zèle qti'ilsitmt

témoigné pour la caufe
commune; mâ«

ne leur

même &

dé: leur lâiflèr <ie noble

• / .-j a*
:<!

• Je puis approuver encore moins que
les

tions entre les hommes,

lui même. obligé

de donner au peuple

de ÏQn
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traire mais ce

paitliatif pour un mal

D'ailleurs, comme les Nobles &

Ecclefiaftiques auraient ces
Juges féparès

pouf
leurS caufes perfonnelles

aïoli croé

pour leurs
grande» affaires

de
proprié-

liaifùn très-propre à augmenter
la force

C^eft un fécond vice particulier de la

nou veHe forme qii'un même Tribunal

deux Chambres qui *\ttt»

elles^, fois
Jogei

en
première

& en dernière

croire que les auteurs de la ici ayen;

corriger dans
îa fuite une

iont moi les

du, nouvel établiflèmem-

vices qui font «n



juftice plus prompts, plus prochaine*
rnoijis dUpendietife « 1 fquels
les loix qui ent^ae*

edmftegrie ce changement doiï :r ai efit

obtenir de l'indulgence
défaut d'ails

leurs bien moindres que ceux qui com-

muns aux deux formes de Tribunaux

fubfiftent encore & .ont pour zélés

apologilles les eunsmis des nouvelles

Joix. Ce n'eft donc ni le patri(ijttfme
ni la raifon qui ont pu enfartter; Cette

ildicule note d'irtfâmie attachée jiu: cri-

ine d'occuper une plafe dans un Grand*

Bailliage c'eft uniquement à refait de

Corps
tdans les' uns, à refpric arjfte*

crati4ùe dans les à

dans le refte > 4»'on doit': ^attribuer Vd>

pecô de fureurs avec laquelle cel chanV

•

Safas» cela, paifibk?

inent les avantages Jkhs
inconvertieiîs

des Grands on eât demandé

des aflbciàtions formées

p mt le Gouvernement



ment une opinion^ un vœu commun,
libre

nir

tyrannique*
nrc

ce

qu'il fallait juger chaque tôi en elle-mê-
me 6çnon pas 4'après les autres foi*

jour, Que diraient,,vos1 1

La. pouf condamner i à morjt
,de: ,trois yotx aulieu

d'une pluralité de deux voix eft une lot

pic nie re

Examinons cette Cour en elle-même»
ît va deux ans que je fuis en France,

entendu parler du droit

peu



Iô

difaie-l'ùa?
les

Cours peuvent faire des- repréfcntàtions

Roi
perfijtt il doit étrt obéi

fim cela les Parlement feraient véritable-

ment nos Souverains 6' nous iwhs vou-

ions point pour Maîtres.

cela nous

me. Nos
quand

les

elles font des Etats-Généraux au petit

pied. Ceux de Bloil Vont ain/ déclaré.

Je demandais ce qu'avaient fait d'ailleurs

ces Etats de Blojs, & j'apprenais qu'ils

avaient forcé Henri eux

U fainte tigue 4 & i
faire rermeijit à'tx»

terminer plufieurs millions de
fes Sujets

qu'en un mot, ces ce la

Nation choifis par la feule faâion des

Cuites, ne s'étaient montrés que comme

leurs y vus n'y êtes ^«/(difait

J un homme, ..:

la chevelure
ï»afla!t de Cloifion la royale coîfore )

notre

Bien &



If

ki Cours des Aides aient bien

le même droit;

fer ce point* en litige. Ce qui m'étonna t

bien plus que ces difputesy c'était d'en*

tendre donner le norff d'amis dé

d'ennemis du ces parti fans

d'une ceux

dernières opinions,

bien diftin£:s

& qu'il faut^examiner féjparément C r

fi ceux ont foutenu le dernier parait

fent unpçu fâchés aujourd'hui de l'avoir

foutenu trop chirement, s'ils cherchent t

à le faire oublier, vous n'êtes fôrW

ment
pas affez dupe peur croire qu'ils y

aient

Examinons d'abord le dernier fyftè»

me; ici la Cour pléniere
eft précifémenc

la Chambre des Pairs d'Angleterre

moins indépendante parce queues mem-

bres également nommés par le Roi, ne lé

que la

qui y eft réunie
ferait plus

jiarce

Etat$,



il

.ce même

Peft d'avantage. Chaque report forme un

état à
parc, fans que pour

aucun objet

même pour les dépenfes de
la

guerre
une outrance unique aide droit d'établir

des iubfides. Il n'exifte plus aucun oyen

d'établir de l'uniformité dans les loix,

objet fi important, 6 peu connu du vul-

gaire de vos
politiques, qui continuent

toujours de croire qii'ilexifte entre les

Bretons & les Poitevins une telle diffé-

rence de mœurs &dc climat>qu'ilsd(»i vent

étregouvernés par
des loix différentes.

Dans le fécond; fyftéme ,la-Gou'r plé-
niere a. moins

d'avantages,
corifervant le

corps féparés;
il y aurait encore cielW*

nîté.pour coût 'ce <jui* ferait décidé par
les Etats-Généraux. Les incorivéiiiens de

cette Cour feraient aufTi moins dangereux

puifqu'ils cefïèraiènt dê$ que

les Etats feraient affemblés.

Dzni fyftéme

c'eft toujburs un Corps

unique Corps ariftocra*

tiques réparés..Où! a dans Ja nouvelle

forme plus d'unité

tige mais plu* de facilité pour



ce qui eft un mal

aristocratie plûsv pfarccV

qu'elle eft plus nombrcuie yb q d'elle? la
des fondions judiciaires plus étendues*

de membres effoins

la riou'y elle u ne aiiF-

tôcratie-plus qu!cUe

ferait

former des
protêt

aveçplus de violence;

la les avec plus

la, nou velle pourtiifcs

ciehfie ne pourrait vtMftti

des

lâ^Natlon

bi$ude &

pour «Hc.;r la

lui était

qui ne



nale ou par celles des' Provinces, doit

être 1 mes yeux une inftitution dange-
reufe & contraire aux, droits des Ci*

toyens.
Refle enfin le dernier fyftéme/ &

celui-ci eft le feul où le nouvelordre

foit réellement Si

les Cours n'ont qu'une voix confulta-

tive alors, comme ce n'eft fûrement

point fur les principes généraux de la

peut.étre con-
fulté, mais lur les effet)

locaux & par-
ticuliers des loix, fur la clarté de leurs

dtfpofitiontf fur leur conformité ou

leur) contradictions avec les loix éta-

blies, fur les conféqucnces qui en ré-

fultenr & qui peuvent
en même

que le

pWieurs Côtirs

nVft prtfque
jamais qn*«i«

entre que mal} ainff pfus



;M

à 'cgpdéft

Un
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tendue du reflbrt aux privilégias trop
avertis que l'état des financés 6% rhi-

1ère du
Peuplé vont faîré fur

eux une partie
de la

charge
& que

Tétàbliflèment des Âfrefnblec?

jjrovinciales eti 4
donne les moyens;

aux Nobles de Quelques qui,

fous prétexte
de anciens

privilèges ne s'arment duc

parce qu'ils

Iç

peuple, & de le tenir dans

& rnémé è^

Cour

i^àrde*4e$

on lui cbiifif air niëme

'•
cet



P

c è foapçons.-
It eft vrai que le.Gtou*

veineroent avait annoncé qu'aucun

nouvel impôt ne ferait établi avan la

convocation des Etats & qu'il niy

aurait aucun emprunt public au-deli da

ceux qui avaient été enregiftrés li la"

Séance royale -y mais on
pouvait

de-

mander alors pourquoi
on donna

la nouvelle Cour un pouvoir in tile

pour le moment, pouvoir qu'elle aurait

reçu d'urne manière
légale

des Etits-

eux-mêmes, s'ils en av ent

approuvé
ta compoûùon. N'était-ce

pas s'ofpofer
au voeu.de- la* Nation qui

paraît defifer que pendant Pintervalle

borné a tine cerj^ino

(oit. réùn t aun
Cï qçb*

de répféfefitans élu par rA0emblée na-

ou ce- qui ferait

par les Provinces

n'éuk-ce pas
creer un Corps aristocra-

tique co *ném<5 qu'on ea avouait

df? amis de la
Narij^i

qui ne pouvaient avoir ,d ans le s Miniftres

une confiance fondée/fur la connaiflànec
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Îterfonnelle
de leur cara&ere ïnaîs je

-le fuis de les voir fe réunir a 1 caufe

d'es Parlemens & figner cette foule de

proteftations
& de Mémoires qui, pour

Je ton comme.- pour
les principes,

fem-

bleht tous être fortis d'un Greffe Com-

ment n'ont-ils nas vu que les Parlemens

n'avaient, après
un fiéde& demi dé-

couvert leur incompétence cfuVu mo*

mént n.ëme où la fubftitution d'une

Subvention territoriale aux vingtièmes

iéà avercinaic qu'ils ne pourraient plus

ment de la feule forme d'impofidon qui

foïtjufte en elle-même, on augrièntiit

d'une fomme confidérable le revenu dp

l'État en
foulagçaht le peuple ijpù/fquc

te fomme demandée était àb-deflous des

vingtièmes réels, jtjue les CîtoyciiS i fahs

crédit ou fan^ charge payaient *iu|iara*

yànt à la rigueur que dans te moment

enfin où, pour
la

première fois:, on éta-

btîflTait en France un
là yérîtê

vicieux dans fa forme nuifiblè dins

fcSs1 effets, ctitàtnç'

reâs mais
ayant l'avantagé'de

fdc les ricBes & <f être preiqur nul

le pauvre. N'ay aient-ils pas
vu le féfbs

d'enregiftrer
la



I?

& d une oppolition à toute vérification

comm? fi l'inégalité
de

faveur des riches était en France un,

principe de droit public è

-J'aurais donc applaudi
aux Citoyonsi

qui auraient demandé la convocation

d'une aflemblee nationale, en proposât,
les moyens de l'accélérer, fans s'expo er

k la rendre dangereufe ou inutile; $en

perfectionner la forme antique, en 1%

rendant plus véritablement légale 8ç

la. ;CpHF changemens Wg«f

par la
tran^ilntç

de aux

été ^abolition dekla

l$&
&4oot l'orgi|vçij

Parlementaire avait Mé-k' We%»r<l«i

auraient

tionale fur

procédure

indiqueraient

fwwîf

tirer .de ces



fthê i^eâïon' de Iturs membre* & de

cej Afièmbtëes de département qui tient

d'une manière fi heureufe les Citoyen?

avec leurs repréfcntans. J'applaudiraîi II

ceuxqui lui montreraient ces AfTertibléat

ainfi élues par les Citoyens, comnre dea

torps oont
le vœu facile à réunir, ûuèi-

que pris féparécnent dans chaque rro-

vince, pourrait donner à une

forme d'Etats-Généraux, uné on

Vraiment légale & It.-fanâion noniïioins

uéceffaire de l'opinion, publique. Mais

je ne
puis applaudir à une 'de

vague d'Ètats-Généraux fans paraître
ni de leur forme, ni ^îeU

bonté: des demande d% ré-

tabîi(fement del Tribunaux,

fur li rtéceffité cfe le*

Bace la liberté & la fureté des Citoyens;

nléte; où l'on ne parle point
du

danger

^e réunir le
droit d^niregiftrer »ux

f©iw>

tiom Judiciaires à -dès

vesflurôt que* deS

fépare de

•V réunir dans lefq^iels l'on ^appuie

moins (u rie droit na«ï*el, AurleaifeÈtlfé^



il

des Citoyens, que fur des.chartres amN

ques qui pour la plupart, renferment
moins. une reconnajfîance des véritables

droits de l'homme qu'une promette e

çûnfervier des abus.

II eft facile, (ans doute, de crier à

la liberté mais c*eft par la conduite <&

parles principes de ceux
qui forment c s

cris' qu on peut juger fi c'éft la liber 6

qu'ils demandent ou l'anarchie &l'au^*
mentation de leur pouvoir; & jene croi-

lai jamais à l'amour de la liberté q
réclame, des privilèges &,qui,-au Ucu

de

fluençe ce fléau des

la des Etats»

(fyr$0im cptifblt^e

qu«j fa: conftitu,f

petit le permettre; car -,la

Aîaénqus, celle

tjon fi «tile dont nous rayons donné

l*exemple, ne pourrait être employée
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